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Introduction 

Historiquement, l’intervention de l’État est considérée comme néfaste pour la protection de 

la liberté de la presse1. Elle peut entraîner le dévoilement de sources journalistiques pour le bien 

de l’administration de la justice, la restriction d’informations pouvant être publiées, voire des 

dangers pour la sécurité des journalistes dans certains pays. 

Pourtant, même dans les États où les acquis sont grands en matière de droits 

fondamentaux, la liberté de la presse subit aujourd’hui des menaces, mais en raison de facteurs 

socio-économiques. La fuite des revenus publicitaires vers les géants du web2, la migration du 

public vers les réseaux sociaux où pullule la désinformation3 et la perte de confiance des citoyens 

envers les médias4 bouleversent le milieu de l’information. Au Québec, plusieurs journaux ont 

arrêté leurs activités dans les dernières années5. Les salles de rédaction des médias sont de moins 

en moins populeuses6, alors que la place accordée à l’opinion grandit7. Les conditions de travail 

                                                
1 Charte canadienne des droits et libertés, partie I de la Loi constitutionnelle de 1982 [annexe B de la Loi de 1982 
sur le Canada, 1982, c. 11 (R.-U.)], art. 2 b). 
2 Aussi appelés les GAFA (Google, Apple, Facebook et Amazon). De 2003 à 2017, les investissements publicitaires 
dans les quotidiens québécois sont passés de 507 millions à 255 millions de dollars et du côté des hebdomadaires, de 
169 à 119 millions, pendant que la part de marché des géants du web augmente de plus en plus : QUÉBEC, 
ASSEMBLÉE NATIONALE, Mandat d’initiative sur l’avenir des médias d’information. Observations et 
recommandations, Rapport de la Commission de la Culture et de l’Éducation, 1re sess., 42e légis., décembre 2020, p. 
6, en ligne : <http://assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/cce/mandats/Mandat-40735/index.html>. 
3 Simon LANGLOIS, Serge PROULX et Florian SAUVAGEAU, La confiance envers les médias d’information et 
les médias sociaux au Québec, Québec, Centre d’études sur les médias, 2020, p. 24 et 25, en ligne :  
<https://www.cem.ulaval.ca/wp-content/uploads/2020/02/cem-confiance-langlois-proulx-sauvageau.pdf> ; 
CEFRIO, «Les médias sociaux, au coeur du quotidien des Québécois», NETendances, vol. 5 no 1, juin 2014, p. 3, en 
ligne : <https://transformation-numerique.ulaval.ca/wp-content/uploads/2020/09/netendances-2014-medias-
sociaux.pdf> ; Christopher TERRY, «Déluge et pollution : des métaphores pour penser la lutte aux fausses 
nouvelles», dans Florian SAUVAGEAU, Simon THIBAULT et Pierre TRUDEL (dir.), Les fausses nouvelles, 
nouveaux visages, nouveaux défis, Québec, Presses de l’Université Laval, 2018. 
4 Selon une étude récente québécoise, 52,8% des répondants considèrent que les journalistes se laissent manipuler 
par les politiciens et 62,1% croient que la qualité de l’information dans les médias s’appauvrit : id., p.15. 
5  De 2011 à 2018, le nombre de journaux hebdomadaires ou bihebdomadaires sur le territoire québécois est passé de 
200 à 132 et 25 autres médias ont fermé leurs portes:  Anne-Marie BRUNELLE et Colette BRIN, L'information 
locale et régionale au Québec : portrait du territoire 2011-2018 et perspectives citoyennes, Québec, Centre d'études 
sur les médias, 2019, p. 17 et 18, en ligne :  <https://www.cem.ulaval.ca/wp-content/uploads/2019/08/cem-
infolocaleqc.pdf>. 
6 Le nombre de journalistes québécois a baissé d’environ 10% entre 2006 et 2016 : Marik DANVOYE, « Les 
professions de la culture et des communications au Québec en 2016 », Optique Culture, n° 63, Québec, Observatoire 
de la culture et des communications, décembre 2018, p. 6-7. 
7 S. LANGLOIS, S. PROULX et F. SAUVAGEAU, préc., note 3, p. 25. 
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des journalistes se dégradent8. Cette situation pose des risques importants pour le droit du public 

à l’information9, essentiel pour le sain exercice de la démocratie. Les citoyens méritent d’avoir 

accès à une information d’intérêt public. 

Devant la capacité réduite des médias à accomplir leur mission dans une société 

démocratique, des voix s’élèvent pour que l’État intervienne. Subventions, crédits d’impôt, 

transformation de la forme des entreprises médiatiques et taxation des géants numériques sont 

des idées pour affronter l’aspect économique du problème. Du côté juridique, certains souhaitent 

que la liberté de la presse soit reconnue au-delà d’une composante de la liberté d’expression10. 

D’autres plaident pour que le Conseil de la presse ait plus de pouvoir, ou qu’un ordre 

professionnel des journalistes soit créé. 

Éclairée par une expérience de travail en journalisme11, cette recherche a pour but 

d’explorer comment sont interreliés la liberté d’expression, la liberté de la presse et le droit du 

public à l’information dans une société démocratique, ainsi que d’étudier les rapports que l’État 

entretient avec l’application de ces droits et comment l’intervention étatique peut être conciliée 

avec leur protection. 

1. La liberté de la presse : une forme d’expression au service du public 

Plusieurs sources juridiques protègent la liberté d’expression et la liberté de la presse. Les 

deux se définissent par les mêmes valeurs et jouent un rôle important pour la démocratie. Au-

delà de ces concepts louables, la liberté de la presse pose des questions concrètes pour les médias 

et journalistes. Par exemple, la confidentialité des sources journalistiques et l’accès à 

l’information gouvernementale sont des thèmes récurrents devant les tribunaux, qui doivent aussi 

prendre en compte le droit du public à l’information.  
                                                

8 C’est particulièrement le cas pour les journalistes indépendants, dont la situation est qualifiée d’«extrême 
précarité» : Nicolas FALCIMAIGNE, «Informer dans la précarité», Le Trente, hiver 2014, p. 13, en ligne : 
<https://cdn.ca.yapla.com/company/CPY9xhmJrXC8hpGUQ5ssMX3n/asset/files/Le%20Trente/Hiver%202014.pdf
>. Voir aussi les explications de Mickaël Bergeron sur les disparités de traitement entre les journalistes et comment 
leur précarité fragilise la production de l’information : Mickaël BERGERON, Tombée médiatique. Se réapproprier 
l’information, Montréal, Somme toute, 2020, p. 47-63. 
9 Charte des droits et libertés de la personne, RLRQ, c. C-12, art. 44. 
10 Charte canadienne des droits et libertés, préc. note 1, art. 2 b). 
11 L’auteure possède un diplôme d’études collégiales en Techniques de communication dans les médias et cinq ans 
d’expérience comme journaliste surnuméraire dans deux quotidiens maintenant membres des Coops de 
l’information, Le Soleil à Québec et Le Quotidien au Saguenay-Lac-Saint-Jean. 



 

4 

1.1 Le rôle de la liberté d’expression dans une société démocratique 

Sur le plan constitutionnel, l’article 2 b) de la Charte canadienne des droits et libertés 

garantit la « liberté de pensée, de croyance, d’opinion et d’expression, y compris la liberté de la 

presse et des autres moyens de communication »12 depuis 1982. L’utilisation des termes « y 

compris » a conduit les tribunaux canadiens à considérer la liberté de la presse comme une forme 

de liberté d’expression. Ainsi, même si la Charte des droits et libertés de la personne adoptée en 

1975 énonce que « [t]oute personne est titulaire des libertés fondamentales telles [...] la liberté 

d’expression [...] »13 sans nommer la liberté de la presse, cette dernière est quand même protégée 

de façon supralégislative au Québec14. 

« La liberté d’expression n’est toutefois pas une création de la Charte », comme l’a 

exprimé la majorité de la Cour suprême15 dans les années 80, qui la voit plutôt comme un 

fondement de la démocratie. D’après l’article 1 f) de la Déclaration canadienne des droits datant 

de 1960, la liberté de la presse fait partie des libertés fondamentales qui « ont existé et 

continueront à exister pour tout individu au Canada »16. Ce dernier a aussi adhéré en mai 1976 au 

Pacte international relatif aux droits civils et politiques17 des Nations unies. L’article 19 précise 

que la liberté d’expression peut s’exercer notamment « sous une forme orale, écrite, imprimée ou 

artistique » et que « ce droit comprend la liberté de rechercher, de recevoir et de répandre des 

informations et des idées de toute espèce ». 

La Cour suprême du Canada accorde une « interprétation généreuse » à la liberté 

d’expression18 et donne une définition téléologique des droits des chartes en mettant l’accent sur 

l’objet de ces droits ou les buts poursuivis par ceux-ci19. La liberté d’expression est soutenue par 

trois « raisons d’être fondamentales » : la recherche de la vérité, la participation aux décisions 
                                                

12 Charte canadienne des droits et libertés, préc, note 1. 
13 Charte des droits et libertés de la personne, préc. note 9, art. 3. 
14 Voir l’article 52 de la Charte des droits et libertés de la personne, préc. note 9 : «Aucune disposition d’une loi, 
même postérieure à la Charte, ne peut déroger aux articles 1 à 38, sauf dans la mesure prévue par ces articles, à 
moins que cette loi n’énonce expressément que cette disposition s’applique malgré la Charte.» 
15 SDGMR c. Dolphin Delivery Ltd., [1986] 2 R.C.S. 573, par. 12. 
16 Déclaration canadienne des droits, S.C. 1960, c. 44. 
17 16 décembre 1966, [1976] R.T. Can. no 47 (entré en vigueur au Canada le 19 août 1976). 
18 Dagenais c. Société Radio-Canada, [1994] 3 R.C.S. 835, p. 948. 
19 Henri BRUN, Guy TREMBLAY et Eugénie BROUILLET, Droit constitutionnel, 6e éd., Cowansville, Éditions 
Yvon Blais, 2014, no XII-5.8, p. 1105. 
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sociales et politiques, ainsi que l’enrichissement et l’épanouissement personnels20. La liberté de 

la presse repose donc sur ces mêmes valeurs. Les médias ont pour mission de rapporter des faits 

pour informer les citoyens sur l’actualité; ils font réfléchir en proposant des textes divers; et ils 

divertissent leur public avec des sujets variés. Dans tous les cas, il s’agit de transmettre un 

message, soit une activité incluse dans la protection de la liberté d’expression21. 

La démocratie comme valeur centrale 

Plus une activité expressive correspondra aux trois objectifs dégagés par la jurisprudence, 

plus il sera difficile de justifier une atteinte à la liberté d’expression22. C’est dans le contexte 

démocratique que cette liberté semble la plus significative :  

« Il est difficile d’imaginer une liberté garantie qui soit plus importante 
que la liberté d’expression dans une société démocratique. En effet, il ne peut y 
avoir de démocratie sans la liberté d’exprimer de nouvelles idées et des opinions 
sur le fonctionnement des institutions publiques. »23 

Pour la diffusion de ces idées, les médias apparaissent bien positionnés grâce à leur 

capacité à rejoindre un large public. Quel serait l’intérêt de s’exprimer à l’intérieur ou l’extérieur 

des assemblées législatives — où se déroulent les débats entre élus —, s’il n’y a presque 

personne, dans le reste de la population — dont les votes de la majorité porteront au pouvoir 

lesdits élus —, qui se trouve en mesure de prendre connaissance de ces propos? Quand les juges 

évoquent la liberté d’expression comme « l’un des concepts fondamentaux sur lesquels repose le 

développement historique des institutions politiques, sociales et éducatives de la société 

occidentale »24, la liberté de la presse paraît y prendre une place considérable. En effet, « le débat 

au sein du public suppose que ce dernier est informé, situation qui à son tour dépend de 

l’existence d’une presse libre et vigoureuse »25. Pour être capable de participer au processus 

démocratique, le public doit être capable de comprendre les questions d’actualité, d’en débattre 

                                                
20 Ford c. Québec (Procureur général), [1988] 2 R.C.S. 712, p. 765 ; Irwin Toy c. Québec (Procureur général), 
[1989] 1 R.C.S. 927, p. 976 ; Grant c. Torstar Corp, 2009 CSC 61, par. 47 
21 Irwin Toy c. Québec (Procureur général), préc., note 20, p. 968. 
22 H. BRUN, G. TREMBLAY et E. BROUILLET, préc., note 19, no XII-5.14, p. 1107. 
23 Edmonton Journal c. Alberta (P.G.), [1989] 2 R.C.S. 1326, p. 1336.  
24 SDGMR c. Dolphin Delivery Ltd., préc., note 15, par. 12. 
25 Les motifs concordants de la juge Abella, au par. 124 de R. c. Média Vice Canada Inc., 2018 CSC 53, reprenant 
les propos du juge La Forest dans Société Radio-Canada c. Nouveau-Brunswick (Procureur général), [1996] 3 
R.C.S. 480, par. 23. 
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et de se forger des opinions, ce qui est directement lié à l’accès aux « fruits du travail de la 

presse »26. 

La démocratie est un principe constitutionnel sous-jacent auquel le préambule de la Loi 

constitutionnelle de 1867 fait indirectement allusion27. La Cour suprême décrit la démocratie 

comme un système politique soumis à la règle de la majorité, où la promotion de l’autonomie 

gouvernementale et le respect des identités culturelles et collectives sont primordiaux28. 

Également, la « foi dans les institutions sociales et politiques qui favorisent la participation des 

particuliers et des groupes dans la société »29 est une valeur au cœur de la démocratie, ce qui 

rejoint la valeur de participation aux décisions sociales et politiques de la liberté d’expression. 

En bref, la démocratie est le régime politique où la souveraineté appartient au peuple30. 

La survie de la société telle qu’on la connaît semble tributaire de « l’état de santé » de la 

liberté d’expression. « La démocratie représentative dans sa forme actuelle, qui est en grande 

partie le fruit de la liberté d’exprimer des idées divergentes et d’en discuter, dépend pour son 

existence de la préservation et de la protection de cette liberté »31, a affirmé la Cour suprême. 

« En enquêtant, en questionnant, en critiquant et en diffusant des informations d’importance, [les 

médias] contribuent à l’existence et au maintien d’une société libre et démocratique »32, a 

récemment renchéri la Cour, notant au passage la capacité du journalisme à obliger les tribunaux, 

les gouvernements et les acteurs privés « à rendre compte de leurs décisions et activités »33. 

L’éventuelle reconnaissance d’une protection autonome de la liberté de la presse 

                                                
26  R. c. Média Vice Canada Inc., préc., note 25, par. 127. 
27 Loi constitutionnelle de 1867, 30 & 31 Vict., c. 3 (R.-U.) ; Renvoi relatif à la sécession du Québec, [1998] 2 
R.C.S. 217, par. 49 et 51. 
28 Id., par. 63 et 64. 
29  R. c. Oakes, [1986] 1 R.C.S. 103, p. 136, cité dans id., par. 64. 
30 Henri BRUN, «Le droit du public à l'information politique : un droit constitutionnel aux ancrages multiples», dans 
Formation permanente du Barreau, Développements récents, Éditions Yvon Blais, 2005, (La Référence) 
EYB2005DEV1088. 
31 SDGMR c. Dolphin Delivery Ltd., préc., note 15, par. 12. 
32 Denis c. Côté, 2019 CSC 44, par. 45. 
33 Id. 
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La liberté de la presse apparaît indissociable de la liberté d’expression, mais ce n’est pas 

l’avis d’une partie de la doctrine34. Cette idée a été reprise par quatre juges du plus haut tribunal 

au pays, dans leurs motifs concordants de l’arrêt Média Vice35, où la Charte canadienne est 

interprétée différemment. Selon eux, « l’al. 2 b) traite d’un droit constitutionnel distinct pour la 

presse, un droit qui protège ses fonctions essentielles d’expression — sa capacité de recueillir et 

de diffuser des renseignements pour le bien public, sans ingérence indue »36. Dans cette optique, 

les revendications des médias au nom de la liberté de la presse devraient recevoir une protection 

différente de celles des citoyens « ordinaires » sous l’égide de la liberté d’expression. Cela 

semble logique, alors que la Cour suprême assure qu’il « ne fait aucun doute que les médias 

jouent un rôle unique dans notre pays »37. Cette interprétation se justifie par « l’inclusion 

expresse » de la liberté de la presse dans l’al. 2 b) de la Charte, qui ne devrait pas être traitée 

comme une simple redondance, et par le rôle distinct et indépendant joué par les médias38. Ce 

sont eux « qui, en réunissant et en diffusant les informations, permettent aux membres de notre 

société de se former une opinion éclairée sur les questions susceptibles d’avoir un effet important 

sur leur vie et leur bien-être »39. Néanmoins, la démocratie reste un pilier dans ce raisonnement : 

« Une presse forte, indépendante et responsable garantit que les opinions du public quant à ses 

choix démocratiques soient fondées sur des renseignements exacts et fiables. Cela n’est pas un 

luxe démocratique — il ne peut y avoir de démocratie sans elle »40. Pour leur part, les juges de la 

majorité dans Média Vice n’ont pas voulu aller jusque là, expliquant que ce n’était pas nécessaire 

pour trancher le pourvoi et que des effets juridiques imprévisibles étaient risqués41. 

                                                
34 Benjamin OLIPHANT, «Freedom of the Press as a Discrete Constitutional Guarantee», (2013) 59 McGill L.J. 
283, à la p. 329 : «This paper takes the position that inclusion of the phrase “freedom of the press” in section 2(b) is 
not a mere interpretive provision, nor is it simply a species of freedom of expression. It is more fruitfully seen as a 
substantive entitlement, in the absence of good reason to treat it as effectively superfluous or reiterative. Just as the 
freedoms of thought, belief, and opinion are concepts distinguishable from freedom of expression, the mere 
inclusion of freedom of the press within the same subsection as freedom of expression is a weak textual basis on 
which to presume the latter entirely assimilates the former.» 
35 Préc., note 25. 
36 Id., par. 112. 
37 Denis c. Côté, préc., note 32, par. 45. 
38 R. c. Média Vice Canada Inc., préc., note 25, par. 122 et 123. 
39 Société Radio-Canada c. Nouveau Brunswick (P.G.), [1991] 3 R.C.S. 459, p. 475. 
40 R. c. Média Vice Canada Inc., préc., note 25, par. 110. 
41 Id., par. 103. 



 

8 

Cette reconnaissance constitutionnelle distincte de la liberté de la presse aurait le mérite de 

répondre aux « préoccupations réelles »42 ressenties dans la sphère médiatique. Parmi ces 

dernières, on retrouve la nécessité pour les médias de se doter de moyens efficaces de réaliser 

leur mission, dans un contexte économique qui a tendance à les réduire43. Mais avant tout, il 

importe de voir comment la liberté de la presse est présentement invoquée. 

1.2 Quelques applications de la liberté de la presse aux médias contemporains 

De nos jours, les médias d’information utilisent la presse écrite, la télévision, la radio, les 

sites Internet et les réseaux sociaux comme moyens de diffusion. Malgré leurs différences, ces 

médias vivent des préoccupations semblables comme la protection des sources confidentielles, 

l’accès à l’information gouvernementale et l’indépendance journalistique. Ces exemples 

d’application de la liberté de la presse permettront plus tard de mieux comprendre les 

interventions étatiques à ce sujet. 

« La liberté de la presse englobe la capacité des médias de recueillir de l’information, 

d’entretenir des relations confidentielles avec des sources journalistiques et de produire et 

diffuser des nouvelles, le tout sans crainte d’entrave à leurs activités »44, a récemment résumé la 

Cour suprême.  

La confidentialité des sources journalistiques 

La protection de la confidentialité des sources est une problématique que les tribunaux ont 

souvent dû trancher45, lorsque des journalistes étaient contraints de témoigner ou que des 

services policiers voulaient saisir du matériel journalistique. Il pourrait être risqué que les 

sources se tarissent, compromettant « la liberté d’expression dans les débats sur des questions 

d’intérêt public »46. À l’opposé, l’intérêt public à la répression des crimes se trouve entre autres 

en jeu47. Auparavant, pour préserver l’anonymat des sources, il fallait réussir l’exigeant « test de 

                                                
42 Id., par. 109. 
43 Par exemple, il est admis que les choix éditoriaux d’un média sont souvent liés à des considérations financières : 
Judith DUBOIS, Journalisme, médias sociaux et intérêt public, Québec, Presses de l’Université Laval, 2021, p. 60. 
44 Denis c. Côté, préc., note 32, par. 46. 
45 R. c. National Post, 2010 CSC 16, par. 30. 
46 Id., par. 33. 
47 Id., par. 29 et 34. 
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Wigmore », composé de quatre volets48 étudiant les circonstances au cas par cas. Les difficultés 

éprouvées ont mené les législateurs fédéral et québécois à adopter en 2017 et 2018 des lois49 

visant à mieux protéger la confidentialité. Pour une première fois, les journalistes et leurs sources 

sont clairement définis, sans différence notable entre les deux régimes législatifs : 

« Aux fins de la présente loi, on entend par : 

“journaliste” : une personne dont l’occupation principale consiste à 
contribuer directement et moyennant rétribution, soit régulièrement ou 
occasionnellement, à la collecte, à la rédaction ou à la production d’informations 
en vue de leur diffusion par les médias, ou tout collaborateur de cette personne; 

“source journalistique” : une source dont l’anonymat est essentiel aux 
rapports entre elle et le journaliste à qui elle transmet confidentiellement de 
l’information avec l’engagement de ce dernier, en contrepartie, de ne pas 
divulguer l’identité de sa source. »50 

Dans ces régimes, la partie cherchant à révéler l’identité d’une source est dorénavant 

responsable du fardeau de preuve51, le tribunal peut soulever d’office la non-divulgation52 et il 

est essentiel, plutôt que simplement pertinent53, que le renseignement cherchant à être révélé ne 

puisse être prouvé par un autre moyen raisonnable54. Il faut ensuite que l’intérêt public pour 

l’administration de la justice prédomine, en tenant compte « de l’importance du renseignement 

ou du document à l’égard d’une question essentielle dans le cadre de l’instance, de la nature du 

litige, de la liberté de presse et des conséquences de la divulgation sur la source journalistique et 

                                                
48 Id., par. 52 et 53. Malgré son origine tirée de la common law, ce test s’adapte aussi au droit civil québécois : 
Globe and Mail c. Canada (Procureur général), 2010 CSC 41, par. 53. 
49 La Loi sur la protection des sources journalistiques, LC 2017, c. 22, dont les articles ont été intégrés à la Loi sur 
la preuve au Canada, L.R.C. 1985, c. C-5, et la Loi sur la protection de la confidentialité des sources 
journalistiques, RLRQ, c. P-33.1. 
50 Loi sur la protection de la confidentialité des sources journalistiques, préc., note 49, art. 2. 
51 Id., art. 7 et Loi sur la preuve au Canada, préc., note 49, art. 39.1(9). 
52 Loi sur la protection de la confidentialité des sources journalistiques, préc., note 49, art. 4 et Loi sur la preuve au 
Canada, préc., note 49, art. 39.1(4). 
53 Denis c. Côté, préc., note 32, par. 40. 
54 Loi sur la protection de la confidentialité des sources journalistiques, préc., note 49, art. 5, par. 1 et Loi sur la 
preuve au Canada, préc., note 49,  art. 39.1(7)a). 
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le journaliste »55. En protégeant la confidentialité des sources journalistiques, le législateur 

favorise l’accomplissement de la mission des médias au cœur de la liberté de la presse. 

L’accès à l’information gouvernementale 

Un autre aspect de la liberté de la presse concerne l’accès à l’information 

gouvernementale, censé être facilité par des lois56. Ce système est qualifié de « gravement 

malade » par la communauté journalistique57, qui trouve que la législation sert plus « souvent à 

retenir l’information qu’à la diffuser »58. Entre autres, les délais de réponse59 qui s’allongent et 

les frais exigés60 qui s’accumulent sont accusés de ridiculiser61 les objectifs de ces lois, où figure 

l’importance du débat public62. Dans une affaire au sujet de la loi d’accès ontarienne, la Cour 

suprême précise que la Charte canadienne « ne garantit pas l’accès à tous les documents détenus 

par le gouvernement »63. Pour bénéficier d’une protection constitutionnelle, l’accès aux 

documents doit être essentiel afin « qu’il soit possible de s’exprimer de manière significative »64, 

une preuve susceptible de peser lourdement sur les épaules du demandeur. 

                                                
55 Loi sur la protection de la confidentialité des sources journalistiques, préc., note 49, art. 5, par. 2.  Voir aussi Loi 
sur la preuve au Canada, préc., note 49, art. 39.1(7)b) ; l’article n’inclut cependant pas la nature du litige dans la 
liste de facteurs pertinents. 
56 La Loi sur l'accès à l'information, LRC 1985, c. A-1 au fédéral et la Loi sur l'accès aux documents des 
organismes publics et sur la protection des renseignements personnels, RLRQ c. A-2.1 au Québec.  
57 La Fédération professionnelle des journalistes du Québec a d’ailleurs inscrit neuf lobbyistes au Registre des 
lobbyistes du Québec, de novembre 2018 à mai 2020, afin d’orienter des changements à la Loi sur l’accès aux 
documents des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels. La Fédération proposait que 
l’intérêt public devienne un «principe prééminent» et que la loi «oblige les pouvoirs publics à être plus transparents» 
: <https://www.lobby.gouv.qc.ca/servicespublic/consultation/ConsultationTitulaire.aspx> (mot-clé «journal», 
consulté le 10 août 2021). 
58 Claude ROBILLARD, La liberté de presse, la liberté de tous, coll. Dossiers et documents, Montréal, Québec 
Amérique, 2016, p. 196. 
59 Les délais prescrits sont d’un maximum de 20 ou 30 jours au Québec, et de normalement 30 jours pour les 
institutions fédérales : Loi sur l'accès aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements 
personnels, préc., note 56, art. 47 et Loi sur l'accès à l'information, préc., note 56, art. 7. 
60 Au Québec, l’accès au document est avant gratuit, mais des frais couvrant «le coût de sa transcription, de sa 
reproduction ou de sa transmission peuvent être exigés du requérant» :  Loi sur l'accès aux documents des 
organismes publics et sur la protection des renseignements personnels, préc., note 56, art. 11. Du côté du fédéral, 
des droits allant jusqu’à 25$ peuvent devoir être acquittés dès la formulation de la demande d’information :  Loi sur 
l'accès à l'information, préc., note 56,  art. 11. 
61 C. ROBILLARD, préc., note 58, p. 203. 
62 Loi sur l'accès à l'information, préc., note 56, art. 2(1).  
63 Ontario (Sûreté et Sécurité publique) c. Criminal Lawyers’ Association, 2010 CSC 23, par. 5. 
64 Id. 
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L’accès à l’information gouvernementale se rattache particulièrement au droit du public à 

l’information, qui sera étudié davantage dans la prochaine section. En bref, il est compris dans 

«la capacité des médias de recueillir de l’information»65, un élément clé transmis par la Cour 

suprême pour décrire la liberté de la presse, tout comme l’absence d’entrave aux activités des 

médias. 

L’indépendance des journalistes 

Selon un idéal éthique du travail journalistique, il doit s’effectuer sans pression 

économique, sociale ou politique, ce qui rejoint l’absence d’ingérence indue promue par la Cour 

suprême66. Par exemple, un journaliste ne devrait pas faire approuver son reportage par sa source 

avant la publication, selon les pratiques recommandées par le Conseil de presse du Québec67. Cet 

organisme indépendant n’a cependant pas de pouvoir de coercition sur les journalistes et les 

entreprises de presse, se voyant comme un « tribunal d’honneur »68. Dans le même ordre d’idées, 

l’information doit être présentée avec impartialité, c’est-à-dire sans « parti pris en faveur d’un 

point de vue particulier »69. L’indépendance des journalistes est souhaitée au point qu’ils 

« doivent éviter, autant dans leur vie professionnelle que personnelle, tout comportement, 

engagement, fonction ou tâche qui pourrait les détourner de leur devoir »70, ce qui passe par 

l’absence de conflits d’intérêts ou même leur apparence71. En résumé, pour être libre, il faut être 

indépendant : « Les médias d’information ne laissent, en aucun cas, leurs intérêts commerciaux, 

politiques, idéologiques ou autres primer sur l’intérêt légitime du public à une information de 

qualité, ni ne restreignent l’indépendance professionnelle des journalistes »72.  

Ce passage illustre un paradoxe : la liberté des entreprises de presse peut s’opposer à la 

liberté de la presse. Les deux concepts sont différents, mais les propriétaires de médias ont déjà 

                                                
65 Denis c. Côté, préc, note 32, par. 46. 
66 Id. 
67 Guide de déontologie, Conseil de presse du Québec, art. 13.1 : «(1) Les journalistes n’accordent pas à leur source 
de droit de regard sur le contenu à être diffusé ou publié. (2) Les journalistes peuvent cependant, de leur propre chef, 
soumettre certains éléments d’un reportage à leur source dans le but d’en vérifier l’exactitude.» 
68 CONSEIL DE PRESSE DU QUÉBEC, «Mission», en ligne : <https://conseildepresse.qc.ca/le-conseil/mission/> 
(consulté le 19 juin 2021). 
69 Guide de déontologie, préc., note 67, art. 9c). 
70 Id., art. 6. 
71 Id., art. 6.1. 
72 Id., art. 6.2. 
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invoqué le second pour justifier le premier par le passé. Par exemple, une intervention étatique 

pour limiter la concentration des entreprises de presse pourrait porter atteinte à la liberté des 

propriétaires, titulaires d’un droit de contrôle, alors qu’elle aurait pour but de favoriser une plus 

grande diversité de médias, au bénéfice de l’alimentation des débats publics et de la réalisation 

des objectifs de la liberté de la presse73. Pour départager les intérêts devant prévaloir, les valeurs 

définies par la Cour suprême devraient demeurer au centre de l’analyse. Peut-être devrait-on 

aussi se concentrer sur la concrétisation du droit du public à l’information. 

1.3 Le droit du public à l’information au cœur de la liberté de la presse 

Le droit du public à l’information couvre un large territoire juridique, de l’accès à 

l’information gouvernementale à la promotion de l’intérêt public, en passant par la publicité des 

procédures judiciaires. Ce droit se retrouve à l’article 44 de la Charte québécoise, mais sans 

définition. Il est « soutenu par la liberté d’expression »74, affirme la Cour suprême. Cette liberté 

protège autant la personne qui s’exprime que celle qui reçoit les informations75. Le plus haut 

tribunal du pays soutient que la « vitalité » de la liberté d’expression « repose sur l’accès du 

public aux renseignements d’intérêt public »76, ce qui passe naturellement par les médias et la 

liberté de la presse. La Cour fait aussi référence à « l’intérêt du public d’être informé »77. Mais 

quelle information mérite cet intérêt?  

Appelée à pondérer le droit du public à l’information avec le droit à la vie privée, la Cour 

suprême a rejeté la notion d’information « socialement utile » aux fins de son analyse juridique 

basée sur l’article 9.1 de la Charte québécoise. Semblant emprunté au droit américain, le concept 

servirait à distinguer l’information qui ne sert qu’à un but commercial. « [N]ous croyons que 

                                                
73 Alain PRUJNER, «Nature et limites de la liberté de la presse», dans Alain PRUJINER et Florian SAUVAGEAU 
(dir.), Qu’est-ce que la liberté de presse?, Montréal, Boréal, 1986, p. 11. 
74 Aubry  c. Éditions Vice-Versa Inc., [1998] 1 R.C.S. 591, par. 57. Une partie de la doctrine considère que le lien 
avec l’article 2b) de la Charte canadienne est suffisant pour imposer une obligation positive pour fournir l’accès à 
l’information gouvernementale : Vincent KAZMIERSKI., «Something to Talk About: Is There a Charter Right to 
Access Government Information?», (2008) 31 Dalhousie LJ 351. 
75 C’est ainsi que la liberté d’expression est formulée dans l’article 19 du Pacte international relatif aux droits civils 
et politiques, préc., note 17. Voir aussi Denis c. Côté, préc., note 32, par. 46 ;  Ford c. Québec (Procureur général), 
préc., note 20, p. 767; Edmonton Journal, préc., note 23, p. 1339; Irwin Toy Ltd. c. Québec (Procureur général), 
préc., note 20, p. 1006. 
76 Toronto Star Newspapers Ltd. c. Ontario, [2005] 2 R.C.S. 188, par. 2. 
77 Aubry  c. Éditions Vice-Versa Inc., préc., note 74, par. 60. 
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cette notion du “socialement utile” réfère simplement au fait que l’information en question a une 

valeur économique, politique, artistique, culturelle, sportive ou autre »78, expriment les juges de 

la majorité. Même si la notion ne doit pas être retenue pour décider de donner préséance à la 

liberté d’expression par rapport à un autre droit, elle pourrait demeurer éclairante pour définir la 

portée du droit du public à l’information. 

Ainsi, l’auteur Florian Sauvageau est d’avis que ce droit ne se limite pas à l’accès à 

l’information gouvernementale79. Il reviendrait à une responsabilité sociale80 des médias de 

fournir des « renseignements complets et variés sur les affaires publiques », une « obligation 

morale » en quelque sorte; chaque citoyen devrait avoir la possibilité de prendre connaissance de 

l’information d’actualité81.  

L’accès à l’information gouvernementale a pour sa part été circonscrit par les législateurs 

fédéral et québécois. La loi canadienne énonce l’objectif « d’accroître la responsabilité et la 

transparence des institutions de l’État afin de favoriser une société ouverte et démocratique et de 

permettre le débat public sur la conduite de ces institutions »82, ce qui rejoint les valeurs de la 

liberté d’expression. 

De plus, les termes « responsabilité des institutions de l’État » rappellent la convention 

constitutionnelle du gouvernement responsable, possiblement un principe implicitement garanti 

par la Constitution83. Pour pouvoir tenir les gouvernants responsables devant le Parlement, et 

ultimement, devant les électeurs, il faut un débat public sur leur conduite, débat possible grâce à 

la diffusion de l’information. Vues de cette façon, les assises constitutionnelles du droit du public 

à l’information dépasseraient les textes reconnaissant les droits fondamentaux; ce droit 

découlerait en partie d’un principe à la base de notre démocratie, puisqu’il est nécessaire pour 

sauvegarder ce principe. Le préambule de la Loi constitutionnelle de 1867 a d’ailleurs déjà servi 

                                                
78 Id., par. 61. 
79 Florian SAUVAGEAU, «Liberté de la presse et droit du public à l'information : fausse opposition ou 
contradiction véritable ?», (1978) 2-3 Commun. Inf. Médias Théories 119-127, p. 120. 
80 Cette responsabilité sociale découle d’un courant de pensée développé aux États-Unis dans les années cinquante. 
Elle est «généralement reconnue dans les sociétés démocratiques et affirmée dans les guides déontologiques qui 
dictent la conduite des journalistes ou des médias qui les emploient» : J. DUBOIS, préc., note 43, p. 56. 
81 F. SAUVAGEAU, préc., note 79, p. 120. 
82 Loi sur l’accès à l’information, préc., note 56, art. 2(1). 
83 H. BRUN, G. TREMBLAY et E. BROUILLET, préc., note 19, no VII.82, p. 641. 
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d’appui pour invalider des lois attentatoires à la liberté d’expression politique et reconnaître une 

autorité supralégislative à d’autres droits84. 

 Dans cette optique, reconnaître un statut supralégislatif au droit du public à l’information 

paraît logique. Ce n’est pourtant généralement pas le cas, notamment parce qu’il est perçu au 

Québec comme un droit de créance, à l’instar des droits économiques et sociaux; il est exclu des 

articles exigeant une dérogation expresse en vertu de l’article 52 de la Charte québécoise85. La 

Cour suprême a quand même reconnu le statut quasi constitutionnel de cette loi, dans une affaire 

qui ne mettait pas en jeu un de ces fameux articles86. 

En ce qui concerne le droit du public à l’information politique, le professeur Henri Brun le 

décrit comme un corollaire du principe démocratique et du principe du gouvernement 

responsable, en plus d’être une « pure composante »87 du droit à l’information, de la liberté 

d’expression et du droit de vote88. L’information politique, qui couvre « l’état de la chose 

publique et [le] sens des choix auxquels l’État se trouve confronté »89, mérite une certaine 

priorité puisque l’expression politique se trouve « au cœur même des valeurs que cherche à 

protéger la liberté d’expression »90. En plus de l’accès aux renseignements de nature politique, 

les citoyens peuvent revendiquer « un droit général à la transparence : l’activité de l’État ne doit 

pouvoir être tenue secrète qu’exceptionnellement »91. 

Dans un autre ordre d’idées, des rapprochements s’établissent entre le droit du public à 

l’information et le « droit du public à la publicité du processus judiciaire, qui comporte le droit 

de la presse de publier ce qui se passe dans une salle d’audience »92. Le droit du public à 

l’information est souvent évoqué dans des décisions mettant en cause la liberté de la presse et les 

                                                
84 Id., no XII-1.28 et XII-1.30, p. 949 et 950. 
85 Il s’agit des articles 1 à 38. 
86 de Montigny c. Brossard (Succession), 2010 CSC 51, par. 45. 
87 H. BRUN, préc., note 30. 
88 Charte canadienne des droits et libertés, préc., note 1, art. 3 ; Charte des droits et libertés de la personne, préc., 
note 9, art. 22. 
89  H. BRUN, préc., note 30. 
90 Libman c. Québec (P.G.), [1997] 3 R.C.S. 569, p. 591. 
91 H. BRUN, préc., note 30. 
92 Edmonton journal c. Alberta (P.G.), préc., note 23, motifs concurrents du juge Wilson. 
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procédures judiciaires93. « Le principe de la publicité des débats judiciaires [...] est 

inextricablement lié à la liberté d’expression »94 selon la Cour suprême. Néanmoins, il paraît 

réducteur d’assimiler le droit du public à l’information à un accessoire du droit à la publicité des 

débats devant les tribunaux95. Un intérêt public plus large est en cause. 

Un droit et un intérêt public à définir 

Le droit du public à l’information possède une vaste portée, et la sphère juridique ne 

semble pas lui avoir donné une définition complète. Le juriste Guy Guérin et le journaliste 

Claude Jean Devirieux s’y étaient essayé : « Le droit à l’information est le droit fondamental de 

l’individu et de la collectivité de savoir et de faire savoir ce qui se passe et que l’on a intérêt à 

connaître »96. 

On évoque l’intérêt de la collectivité, qu’on conçoit comme l’intérêt public en termes plus 

juridiques. L’information concernée par ce droit devrait ainsi être d’intérêt public. La Cour 

suprême reconnaît le « droit du public d’être informé des affaires d’intérêt public »97. Il est ardu 

de trouver une définition précise de l’intérêt public dans le contexte du droit du public à 

l’information, puisqu’une pluralité de sens est possible98. « Il est inévitable que la notion 

d’intérêt public demeure floue », exprimait le juge en chef Lamer dans sa dissidence de l’arrêt 

Aubry c. Éditions Vice-Versa Inc., ajoutant qu’à son avis, « le contenu de la notion d’intérêt 

public dépend de la nature de l’information véhiculée »99. 

Dans une affaire de diffamation en common law, les juges de la majorité précisent qu’il 

importe de distinguer « intérêt du public » — la « soif d’information du public sur un sujet donné 

» — et « intérêt public » en misant sur « l’intérêt véritable à recevoir l’information » pour une 

                                                
93 Par exemple  Denis c. Côté, préc., note 32, par. 47.  
94 A.B. c. Bragg Communications Inc., [2012] 2 R.C.S. 567, par. 11. 
95 Charte des droits et libertés de la personne, préc., note 9, art. 23 ; Charte canadienne des droits et libertés, préc., 
note 1, art. 11 d).  
96 Claude Jean DEVIRIEUX, Manifeste pour le droit à l’information. De la manipulation à la législation, Québec, 
Presses de l’Université du Québec, 2009, p. 51. 
97 R. c. National Post, préc., note 45, par. 28. 
98 Pierre TRUDEL, «Intérêt public en droit français et québécois de la communication», dans Emmanuel DERIEUX 
et Pierre TRUDEL (dir.), L’intérêt public. Principe du droit de la communication, Paris, Victoires-Éditions, 1996, 
p.185. 
99 Aubry c. Éditions Vice-Versa inc., préc., note 74, par. 26. 
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partie de la population100. Cet intérêt véritable se rapporte à « un grand éventail de sujets 

concernant tout autant la science et les arts que l’environnement, la religion et la moralité »101. 

En s’appuyant sur la doctrine, la Cour suprême indique que les questions d’intérêt public 

« éveillent l’attention publique de façon démontrable », « préoccupent sensiblement le public 

parce qu’elles concernent le bien-être de citoyens », « jouissent d’une notoriété publique 

considérable » ou « ont créé une controverse importante »102.  

Également, les médias ont pour mission d’informer les membres de la société sur « les 

questions susceptibles d’avoir un effet important sur leur vie et leur bien-être »103. Selon l’auteur 

Pierre Trudel, l’intérêt public peut être « entendu comme la préservation des conditions du débat 

démocratique »104, ce qui a une connotation plus politique. Le plus haut tribunal canadien 

mentionne que « le journalisme permet aussi d’assurer un “débat productif” sur les questions 

d’intérêt public »105 et que la presse assume des fonctions de « rapporteur d’informations 

d’intérêt public »106.  

Le Dictionnaire de droit québécois et canadien propose que l’intérêt public est tout ce qui 

« concerne les intérêts vitaux de la société, ce qui est à l’avantage de l’ensemble des citoyens » et 

qu’il s’oppose à la notion d’intérêt particulier107. Dans le préambule de son Guide de 

déontologie, le Conseil de presse assume que « le droit du public à l’information est le droit 

légitime du public d’être informé de ce qui est d’intérêt public »108. Il poursuit que « la notion 

d’intérêt public varie selon chaque société et chaque époque et que le respect de l’intérêt public 

amène journalistes et médias d’information à privilégier les informations pouvant répondre aux 

préoccupations politiques, économiques, sociales et culturelles des citoyens afin que ceux-ci 

                                                
100 Grant v. Torstar Corp, préc., note 20, par. 102. 
101 Id., par. 106. 
102 Id., par. 105. 
103 Société Radio-Canada c. Nouveau Brunswick (P.G.), préc., note 39, 475.  
104 P. TRUDEL, préc., note 98, p.183. 
105 Denis  c. Côté, préc., note 32, par. 45. 
106 Société Radio-Canada c. Canada (Procureur général), 2011 CSC 2, par. 94. 
107 Hubert REID, Dictionnaire de droit québécois et canadien, édition révisée 2016, 
<https://dictionnairereid.caij.qc.ca/recherche#q=int%C3%A9r%C3%AAt%20public&t=edictionnaire&sort=relevan
cy&m=search> (consulté le 3 août 2021). 
108 CONSEIL DE PRESSE DU QUÉBEC, «Guide», en ligne : <https://conseildepresse.qc.ca/guide-formulaire/> 
(consulté le 3 août 2021). 
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puissent participer de manière éclairée à la vie démocratique »109. Le Conseil de presse fait aussi 

valoir « l’intérêt légitime du public à une information de qualité »110. 

Au final, comme le rappelle la Cour suprême, il n’existe pas « de “test” unique permettant 

de conclure à l’existence ou non d’un intérêt public » élaboré par la jurisprudence ou la doctrine, 

ni de « liste établie de sujets relevant de l’intérêt public »111. Comme la Cour préfère donner une 

définition téléologique aux droits et libertés, et que le droit du public à l’information est soutenu 

par la liberté d’expression, il semble juste que le public a le droit de revendiquer l’accès à 

l’information qui permet d’accomplir les trois valeurs de la liberté d’expression.  

C’est en définissant la liberté d’expression dans une société démocratique, puis en étudiant 

la portée de la liberté de la presse et de la mission des médias de collecte et de diffusion 

d’information, que l’on peut ainsi saisir pleinement le droit du public à l’information. Reste à 

savoir quel rôle l’État doit jouer à l’égard de l’accès à l’information d’intérêt public, quand les 

médias n’ont pas la capacité de réaliser leur mission. C’est en misant sur ce point que 

l’intervention étatique aurait le potentiel d’être bénéfique pour la liberté de la presse. 

  

                                                
109 Id. 
110 Guide de déontologie, préc., note 67, art. 6.2. 
111 Grant v. Torstar Corp, préc., note 20, par. 103. 
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2. L’intervention de l’État : une violation ou un moyen de protection de la 

liberté de la presse 

L’État intervient de multiples façons dans la vie des citoyens. Certaines actions législatives 

ou exécutives peuvent porter atteinte aux droits fondamentaux, nécessitant une justification 

raisonnable dans une société démocratique112 pour qu’elles perdurent. Dans le cas de la liberté de 

la presse, une intervention étatique fortement crainte est la censure113, où le gouvernement exerce 

un contrôle préalable de la publication d’informations et la prohibe parfois. Cependant, toute 

intervention de l’État ne mène pas à une violation de la liberté de la presse; des acteurs du milieu 

médiatique plaident même pour de l’aide gouvernementale dans leur secteur. En revanche, il 

n’est pas clair si l’État a l’obligation positive d’intervenir pour combler les besoins dans ce 

domaine, ou s’il s’agit d’un simple devoir moral dont l’importance varie au gré des gouvernants 

au pouvoir. Bien que des mesures aient déjà été mises en place par les gouvernements fédéral et 

québécois, comme des crédits d’impôts et des subventions, il convient également de se pencher 

sur les conséquences possibles d’une intervention étatique plus large. 

2.1 L’évolution de la liberté de la presse d’une liberté négative vers un droit 

positif 

La liberté d’expression, et par le fait même la liberté de la presse, est généralement vue 

comme un droit négatif : elle « interdit les bâillons mais n’oblige pas à la distribution de porte-

voix »114, exprimait la majorité de la Cour suprême. L’État n’aurait pas d’obligation d’intervenir 

pour favoriser la réalisation de cette liberté, il aurait simplement l’obligation de ne pas 

s’ingérer115. Une décision récente rappelle d’ailleurs que les médias doivent pouvoir faire leur 

travail « sans crainte d’entrave à leurs activités »116. On peut présumer que ces entraves ne 

doivent venir ni du gouvernement ni de tiers quelconque. 

                                                
112 Charte canadienne des droits et libertés, préc., note 1, art. 1. 
113 Walter S. TARNOPOLSKY et David SCHNEIDERMAN, «Censure», Encyclopédie canadienne, 16 décembre 
2013, en ligne : <https://www.thecanadianencyclopedia.ca/fr/article/censure-1>. 
114 Haig c. Canada (Directeur général des élections), [1993] 2 R.C.S. 995, p. 1035. 
115 Baier c. Alberta, 2007 CSC 31, par. 25. 
116 Denis c. Côté, préc., note 32, par. 46. 
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Il n’est « pas pour autant exclu que, dans des cas exceptionnels, une mesure 

gouvernementale positive puisse être exigée par l’art. 2 »117 de la Charte canadienne. Le 

législateur pourrait intervenir pour « empêcher la manifestation de certaines conditions ayant 

pour effet de museler l’expression » ou «assurer l’accès du public à certains types de 

renseignements »118. Des renseignements d’intérêt public devraient mériter cet accès. C’est donc 

davantage la reconnaissance du droit du public à l’information qui donnerait des assises plus 

solides pour obliger positivement le gouvernement à agir, quand la liberté de la presse est 

atteinte. 

Le test de l’arrêt Baier 

Le sujet des potentielles obligations positives de l’État vis-à-vis l’exercice des libertés 

fondamentales a déjà été étudié par la Cour suprême. Dans l’arrêt Baier, la Cour analyse s’il y a 

eu violation de la liberté d’expression des plaignants se disant exclus des élections scolaires, et si 

cela entraîne une obligation positive pour l’État d’intervenir. Il ne s’agit pas d’un cas où les 

demandeurs se plaignent d’une mesure attentatoire à leur liberté d’expression, c’est plutôt le fait 

de ne pas être inclus dans le régime législatif qui serait une atteinte à leurs droits. Pour conclure à 

une obligation positive, il y a deux conditions préliminaires : l’activité pour laquelle on demande 

la protection de l’article 2 b) doit être une forme d’expression, et un droit positif à une mesure 

gouvernementale doit être revendiqué, et non simplement une protection contre l’ingérence 

gouvernementale. Ensuite, trois conditions doivent être respectées : 

« (1) la demande doit reposer sur des libertés fondamentales garanties par la 
Charte plutôt que sur l’accès à un régime légal précis; (2) le demandeur doit 
démontrer que l’exclusion du régime légal constitue une entrave substantielle à 
l’exercice de l’activité protégée par l’al. 2 b) ou que l’objet de l’exclusion était de 
faire obstacle à une telle activité; (3) l’État doit pouvoir être tenu responsable de 
toute incapacité d’exercer une liberté fondamentale. »119  

Une question semble irrésolue, à savoir si ce test peut être adapté lorsque la demande ne 

concerne pas l’inclusion à un régime législatif existant, mais plutôt la création de toutes pièces 

d’un nouveau régime, par exemple dans le cas où la non-intervention de l’État dans un domaine 

                                                
117 Baier c. Alberta, préc., note 115, par. 26. 
118 Haig c. Canada (Directeur général des élections), préc., note 114, p. 1039. 
119 Baier c. Alberta, préc., note 115, par. 30. 
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contribue fortement à perpétuer une situation où tous les acteurs agissent légalement, mais 

mettent tout de même en danger la liberté de la presse et le droit du public à l’information.  

La force des principes constitutionnels 

Il est clair que toute personne doit avoir accès à l’information politique directement ou par 

l’entremise des médias. Pour le professeur Henri Brun, il ne fait aucun doute que « le pouvoir 

judiciaire dispose des fondements constitutionnels nécessaires à la mise en œuvre de cette 

obligation »120. Cependant, il ne s’étend pas sur l’obligation concernant l’information d’intérêt 

public qui n’est pas politique. 

Dans l’optique où le droit du public à l’information se rattache au principe de la 

démocratie, la Cour suprême a reconnu que des « principes constitutionnels sous-jacents 

peuvent, dans certaines circonstances, donner lieu à des obligations juridiques substantielles » 

qui peuvent être « très abstraites et générales » ou « plus spécifiques et précises »121. Nul doute 

qu’il faudrait des recherches plus approfondies pour en venir à imposer une obligation à un 

gouvernement sur de telles bases, ces fondements constitutionnels servant le plus souvent à 

interpréter la Constitution et ne pouvant « vraisemblablement pas entraîner directement 

l’invalidité de lois »122. Les gouvernements ont tout de même intérêt à intervenir pour préserver 

le système qui les porte au pouvoir, et la Cour suprême a maintes fois souligné les liens entre le 

travail des médias et le maintien de la démocratie123. Il n’est donc pas étonnant de constater les 

interventions étatiques récemment posées, dont il sera question plus loin. Par exemple, pour 

introduire son plan d’aide aux médias écrits, le ministère de la Culture et des Communications du 

Québec a reconnu qu’ils « jouent un rôle essentiel pour diffuser de l’information de qualité dans 

différents domaines d’intérêt public, dont la politique, l’économie et la culture, ainsi que pour 

offrir une diversité des idées, nécessaire à la vie démocratique »124. S’il n’y a pas d’obligation 

positive, on dirait que les dirigeants ressentent une obligation politique. 

                                                
120 H. BRUN, préc., note 30. 
121 Renvoi relatif à la sécession du Québec, préc., note 27, par. 54. 
122 H. BRUN, préc., note 30. 
123 Voir notamment Denis c. Côté, préc., note 32, par. 45 et la section 1.1 de cette recherche. 
124 MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS DU QUÉBEC, «Plan d’aide pour soutenir les 
médias écrits du Québec», en ligne : <https://www.mcc.gouv.qc.ca/index.php?id=6335>. 
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Également, dans le cas de la liberté de la presse, la Cour suprême ne prône pas simplement 

son existence, mais louange un robuste exercice de cette liberté par les médias d’information. 

Ainsi, pour jouer correctement son rôle au sein d’une société démocratique, la presse doit être 

« forte, indépendante et responsable »125, ou encore « libre et vigoureuse »126. Pour que les 

informations d’intérêt public permettent à tous les citoyens de prendre part aux débats 

démocratiques, les médias doivent logiquement être présents sur tout le territoire et s’intéresser à 

l’actualité locale, nationale et internationale. Une presse forte suppose la présence de nombreux 

médias locaux et nationaux. Les qualificatifs utilisés par les juges de la Cour suprême paraissent 

militer pour une action puissante dans l’éventualité où la presse ne pourrait plus prétendre à tant 

de vitalité. En fait, il semble que le statu quo ou la dégradation de la situation serait en soi une 

atteinte à la liberté de la presse. 

Dans le contexte où les médias éprouvent des difficultés financières et qu’ils peinent à 

exécuter leur mission, alors que leur modèle d’affaires a été bouleversé par les géants du 

numérique qui profitent de l’absence de réglementation, il est normal de se demander quels 

recours sont possibles devant l’État. Advenant le cas où le gouvernement ait effectivement une 

obligation positive de mettre en place des mesures, celles-ci auraient pour objectif de préserver la 

liberté de la presse et de maintenir un accès à l’information d’intérêt public pour la population. 

L’État et les moyens d’informer de la presse 

La situation économique actuelle réduit les moyens des médias de recueillir et de diffuser 

l’information. La chute des revenus entraîne la réduction des équipes sur le terrain; la baisse du 

nombre de journalistes mène à une diminution du contenu publié; la perte de diversité et de 

qualité des contenus signifie que l’information d’intérêt public accessible aux citoyens est moins 

disponible pour alimenter la participation aux décisions sociales et politiques. Sans moyens 

d’accomplir sa mission, il semble que la presse ne peut être véritablement libre, vigoureuse, 

forte, indépendante ou responsable, pour reprendre les adjectifs de la Cour suprême. Il y aurait 

donc une restriction du droit du public à l’information et de la liberté de la presse. 

                                                
125  R. c. Média Vice Canada Inc., préc., note 25, par. 110. 
126 Tels sont les mots du juge La Forest dans Société Radio-Canada c. Nouveau-Brunswick (Procureur général), 
préc., note 25, par. 23, qui ont été cités par la juge Abella dans ses motifs concordants, au par. 124 de R. c. Média 
Vice Canada Inc., préc., note 25. 
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Malgré la difficulté de justifier cette atteinte dans une société démocratique, la liberté de la 

presse n’est pas restreinte dans cet exemple par une règle de droit127. Cela peut soulever des 

difficultés quant à l’application de la Charte canadienne128. Ce serait aussi le cas pour la 

désinformation sur les réseaux sociaux qui nuit au droit du public à l’information. Bien que la 

Charte québécoise s’applique aux rapports privés dans les matières qui sont de compétence 

législative provinciale129, on voit mal un média se déclarant victime d’une atteinte illicite à la 

liberté de la presse qui poursuivrait en justice un géant du web pour faire cesser le préjudice et 

réclamer réparation130. Après tout, ce sont les citoyens qui vivent la plus grande violation de 

leurs droits lorsque l’accès à l’information d’intérêt public se raréfie. Les recours individuels 

devant les tribunaux ne sont pas réalistes d’un point de vue pratique et cette avenue garantit 

difficilement le droit du public à l’information. 

En conséquence, l’État semble l’entité la mieux placée pour intervenir. Lorsque l’État est 

compris dans un sens sociopolitique, il doit être capable de « maintenir les liens qui donnent à la 

communauté son intégrité et sa cohésion »131, ce que les gouvernements canadien et québécois 

font en établissant des lois et des politiques dans tout domaine jugé pertinent pour la société. Il 

importe de souligner que la préservation du droit du public à l’information est perçue comme 

« une affaire de société »132.  

 Obligée ou non, une intervention étatique pour favoriser le droit du public à l’information 

et la liberté de la presse représente plusieurs défis. Par exemple, la question du partage des 

compétences se pose, puisque les médias d’information peuvent être des stations de radio ou de 

télévision. Ce domaine est considéré comme « un service public essentiel »133 et une « grande 

entreprise fédérale »134 où ce palier de gouvernement possède la compétence exclusive ou 

presque. Au Québec, pour qu’une intervention de l’État soit efficace dans le milieu des médias 

                                                
127 Charte canadienne des droits et libertés, préc., note 1, art. 1. 
128 Id., art. 32. 
129 Charte des droits et libertés de la personne, préc., note 9, art. 55. 
130 Id., art. 49, al. 1. 
131  H. BRUN, G. TREMBLAY et E. BROUILLET, préc., note 19, no II.12, p. 59. 
132 F. SAUVAGEAU, préc., note 79, p. 127. 
133 Loi sur la radiodiffusion, LC 1991, c. 11, art. 3(1)b). 
134 H. BRUN, G. TREMBLAY et E. BROUILLET, préc., note 19, no  VI-2.299, p. 572. 



 

23 

d’information, elle devrait probablement être concertée par les gouvernements fédéral et 

provincial afin d’en couvrir tous les aspects juridiques.  

Au moins, même si elle peut porter atteinte à d’autres droits, « l’action de l’État qui 

favorise l’information politique a de bonnes chances de demeurer constitutionnelle [...] car il est 

particulièrement facile dans son cas de démontrer qu’elle se justifie dans une société 

démocratique », selon la doctrine135. C’est ce qui paraît être le cas dans les prochaines 

interventions qui seront discutées. 

2.2 Quelques interventions étatiques envers les médias québécois 

Bien que de nouvelles revendications ont émergé récemment dans le monde des médias136, 

comme la réglementation des activités des géants du web, des interventions étatiques ayant un 

impact pour la liberté de la presse ont déjà été réalisées. La législation encadrant la 

confidentialité des sources journalistiques et les mécanismes légaux d’accès à l’information 

gouvernementale, présentés plus tôt, en sont des exemples. Sans être parfaites, ces lois ont pour 

but de favoriser la collecte d’informations, ce qui est au cœur de la liberté de la presse. D’autres 

interventions, des crédits d’impôt aux programmes de soutien en passant par l’aide financière 

d’urgence, méritent d’être examinées137. 

Quelques crédits d’impôt 

Québec et Ottawa ont visé le financement des médias avec diverses mesures fiscales. La 

Loi de l’impôt sur le revenu prévoit un crédit d’impôt relatif aux dépenses de main-d’œuvre pour 

une organisation journalistique admissible138, soit une organisation se consacrant 

                                                
135 H. BRUN, préc., note 30. 
136 Des années soixante à 2000, les principales revendications concernaient la concentration des entreprises de 
presse. La Fédération professionnelle des journalistes du Québec était grandement préoccupée. Plusieurs 
commissions parlementaires et groupes de travail se sont penchés sur la problématique tant au fédéral qu’au 
provincial, mais les gestes concrets se sont laissés désirer. Voir FÉDÉRATION PROFESSIONNELLE DES 
JOURNALISTES DU QUÉBEC, «Brève chronologie de l’intervention de la FPJQ sur la concentration de la 
presse», 2 juin 1997, en ligne :  <https://www.fpjq.org/fr/prises-de-position/breve-chronologie-de-l-intervention-
de-la-fpjq-sur-la-concentration-de-la-presse>. 
137 Cet exposé ne pourrait se targuer d’être exhaustif. Pour un portrait plus complet, voir «Le soutien financier des 
gouvernements aux médias», dans Daniel GIROUX, Les médias québécois d’information. État des lieux, Québec, 
Centre d’études sur les médias, 2019, p. 75 à 92, en ligne :  <https://www.cem.ulaval.ca/wp-
content/uploads/2019/08/cem-mediasquebecois-etatdeslieux-1.pdf>. 
138 Loi de l'impôt sur le revenu,  L.R.C. 1985, c. 1 (5e suppl.), art. 125.6 (2). 
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« principalement à la production de contenu de nouvelles écrites originales », mais qui n’exploite 

pas une entreprise de radiodiffusion139. Les employés dont le salaire peut être inclus dans le 

calcul du crédit d’impôt doivent consacrer au moins 75 % de leur temps « à la production de 

contenu de nouvelles »140. Il existe également un crédit d’impôt pour les particuliers qui sont 

abonnés aux nouvelles numériques principalement écrites d’une organisation journalistique141. 

Du côté du Québec, des crédits d’impôt ont été adoptés pour les annonceurs, qui peuvent 

déduire de leurs revenus certaines dépenses encourues pour publier une annonce dans un journal 

ou un périodique canadien142. Comme les médias québécois ont encore pour la plupart un modèle 

d’affaires basé sur la vente d’espaces publicitaires, ils devraient avoir de meilleurs revenus si les 

annonceurs ont des avantages à faire affaire avec eux. La presse écrite bénéficie aussi jusqu’au 

31 décembre 2023 d’un crédit d’impôt pour sa transformation numérique143. Les dépenses visées 

concernent par exemple le développement d’un système d’information ou l’intégration d’une 

infrastructure technologique144. Cette mesure a l’avantage d’intervenir sur le modèle d’affaires 

des médias écrits, faisant en sorte que les retombées positives se feront sentir après la fin du 

crédit d’impôt, mais il faut tout de même que le média ait à la base les moyens d’effectuer des 

investissements. Enfin, le gouvernement a annoncé un crédit d’impôt sur la main-d’œuvre 

remboursable de 35 %, jusqu’à concurrence d’un plafond salarial annuel de 75 000 $ par 

employé admissible145. 

En favorisant le maintien des revenus des médias, que ce soit par les publicités, les 

abonnements, la transformation numérique ou la baisse des dépenses salariales, ces crédits 

d’impôt sont positifs pour la liberté de la presse et le droit du public à l’information, car les 

médias conservent ainsi leurs moyens de collecter et de diffuser l’information. Toutefois, les 

entreprises peuvent en venir à dépendre de ces crédits d’impôt pour assurer la continuité de leurs 

activités, et rien ne garantit qu’un gouvernement n’y mettra pas fin lors de la confection de son 

                                                
139 Id., art. 125.6 (1), «organisation journalistique admissible» a) et b). 
140 Id., art. 125.6 (1), «employé de salle de presse admissible» b), c) et d). 
141 Id., art. 118.02. Les dépenses admissibles vont jusqu’à 500 $. 
142 Loi sur les impôts, RLRQ c. I-3, art. 159.4 et 159.7. 
143 MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS DU QUÉBEC, préc., note 124. 
144 Loi sur les impôts, préc., note 142, art. 1029.8.36.0.3.88, 
145 MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS DU QUÉBEC, préc., note 124. 
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prochain budget. Ces mesures comportent des risques à plus long terme, mais elles sont 

nécessaires à court terme, tout comme l’aide d’urgence. 

De l’aide financière d’urgence 

Parfois, l’aide gouvernementale est plus ciblée et accordée de façon pressante. Par 

exemple, le 19 août 2019, l’entreprise Groupe Capitales Médias (GCM)146, qui possédait six 

journaux quotidiens au Québec, a dû demander au tribunal de se placer à l’abri de ses 

créanciers147. Le même jour, le décret 851-2019 du gouvernement québécois a confirmé l’octroi 

d’un prêt de 5 millions $ à GCM via Investissement Québec148, qui s’ajoute à un précédent prêt 

de 10 millions de dollars accordé quelques années auparavant149. On y reconnaît la situation 

d’insolvabilité de l’entreprise, qu’il est « souhaitable » qu’elle poursuive ses activités, qu’un 

financement intérimaire est « nécessaire » et que ce « projet présente un intérêt économique 

important pour le Québec »150. Dans la description très sommaire de GCM, il est écrit qu’elle se 

« spécialise dans la création et la diffusion d’information régionale »151. L’entreprise est la seule 

à publier des quotidiens152 se concentrant sur l’actualité locale dans certaines régions153. La 

précision dans le décret sur le caractère régional de l’information diffusée peut paraître banale, 

mais elle pourrait démontrer une certaine sensibilité de l’État québécois à ce que le droit à 

l’information d’intérêt public des citoyens en région soit préservé. Au moment de l’annonce du 

prêt, la ministre de la Culture avait d’ailleurs affirmé que le droit du public à « une information 

de qualité est nécessaire »154, ce qui pourrait être une reconnaissance par le gouvernement de son 

                                                
146 L’auteure tient à préciser qu’elle était une employée de GCM lors des faits rapportés et qu’au moment d’écrire 
ces lignes elle est toujours à l’emploi à temps partiel de la coopérative du journal Le Soleil. 
147 François DESJARDINS, «Capitales Médias sous respirateur artificiel», 20 août 2019, Le Devoir, en ligne : 
<https://www.ledevoir.com/culture/medias/560925/groupe-capitales-medias-declare-faillite>. 
148 Loi sur Investissement Québec, RLRQ c I-16.0.1, art. 19. 
149 Arrangement de 38384310 Canada inc. (Groupe Capitales Médias), 2019 QCCS 5093, par. 9. 
150 Décret 851-2019 concernant l’octroi d’une contribution financière sous forme d’un prêt d’un montant maximal 
de 5 000 000 $ à 3834310 Canada inc. par Investissement Québec pour assurer la poursuite temporaire de ses 
activités, (2019) 37 G.O. II, 3827. 
151 Id. 
152 Les éditions quotidiennes sont dorénavant numériques, seul le journal papier du samedi est encore imprimé. 
153 Les autres journaux quotidiens imprimés et francophones de la province se concentrent sur l’actualité nationale, 
de la ville de Québec et de la ville de Montréal, même s’ils sont distribués un peu partout au Québec. 
154 F. DESJARDINS, préc., note 147. 
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rôle à jouer. Les six journaux ont réussi à poursuivre leurs activités en devenant des 

coopératives, mais « pas sans heurts »155.  

En 2018, Hebdos Québec a aussi eu droit à une aide financière octroyée par décret156, de 

plus d’un million de dollars, administrée par Investissement Québec. La personne morale sans 

but lucratif regroupait 47 journaux hebdomadaires dans la province en ayant « pour objectif de 

promouvoir la presse locale indépendante, la soutenir dans son développement et concerter ses 

actions »157.  

Bien que l’aide financière gouvernementale a soulagé les journaux, ce genre de 

financement négocié en urgence et discuté dans l’ombre du public avec des lobbyistes158 peut 

inquiéter les défenseurs de la liberté de la presse, par crainte que les médias soient dépendants 

des envies d’un organisme public ou que ce dernier prenne trop de place dans la gestion des 

affaires. Par exemple, les décrets 1125-2018 et 851-2019 prévoyaient qu’Investissement Québec 

« soit autorisée à fixer toute autre condition ou modalité usuelle pour ce type de transaction »159, 

ce qui est plutôt large. L’entreprise aidée ne se trouve pas dans une position forte pour négocier 

et les usages dans ce type de transaction ne sont pas nécessairement adaptés aux médias.  

L’aide directe à certains médias en particulier plutôt qu’à d’autres entraîne aussi des doutes 

sur l’indépendance des journalistes. Lors du précédent décret autorisant un prêt de 10 millions $ 

à GCM, sa concurrente Québécor a entrepris des démarches judiciaires contre la Procureure 

                                                
155 Syndic de 3834310 Canada inc., 2019 QCCS 5562, par. 7 et 9.  La terminaison des régimes de retraite a porté 
préjudice particulièrement aux retraités des six journaux. Le juge de la Cour supérieure ayant entériné l’arrangement 
avec les créanciers s’est permis de souligner «l’aspect intriguant» du déficit des régimes de quelque 65 M $, 
trouvant que des explications seraient méritées de la part des administrations précédentes. 
156 Décret 1125-2018 concernant l’octroi d’une aide financière d’un mon- tant maximal de 1 121 800$ à Hebdos 
Québec inc. par Investissement Québec pour la réalisation de sa stratégie numérique, (2018) 36 G.O. II,  6821. 
157 Id. 
158 Hebdos Québec inc. a inscrit cinq lobbyistes de 2016 à 2020 avec pour objectif « la création d'un programme 
d'aide financière à la presse écrite du Québec» ;  le Syndicat des communications du Quotidien FNC-CSN (un 
journal faisant partie de Groupe Capitales Médias à l’époque) a inscrit trois lobbyistes de juillet 2019 à juin 2020 
mandatés pour des démarches «afin d'obtenir un crédit d'impôt de l'ordre de 25 % de la masse salariale des 
entreprises de presse écrite du Québec». Cogeco Média inc., la Fédération professionnelle des journalistes du 
Québec, Gesca Ltée, La Presse (2018) inc., Le Devoir inc., Quebecor inc. et Télévision Communautaire de la 
Vallée-du-Richelieu (T.C.V.R.) inc. sont toutes des organisations ayant aussi inscrit des lobbyistes dans les dernières 
années afin de demander diverses formes de soutien pour les médias au gouvernement du Québec. En ligne : 
<https://www.lobby.gouv.qc.ca/servicespublic/consultation/ConsultationTitulaire.aspx> (mot-clé «journal», 
consulté le 10 août 2021). 
159 Décret 1125-2018, préc., note 156 et Décret 851-2019, préc., note 150. 
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générale du Québec en estimant « qu’il n’y avait aucune raison d’accorder l’aide de 10,000,000 $ 

autrement que pour des raisons de pur favoritisme, peut-être même par simple partisanerie 

politique »160. « Curieusement »161, remarque le juge de la Cour supérieure ayant confirmé la 

recevabilité du pourvoi en contrôle judiciaire162, la subvention n’était pas incluse dans le 

programme d’aide à la presse écrite de 36 millions $ annoncé en mars 2017 par le gouvernement 

provincial. La décision évoque aussi des problèmes de transparence, alors que durant l’audience 

on ignorait ce qui était advenu des 10 M$ prêtés, ce que le juge a trouvé bien « étrange »163. Ces 

passages représentent la traditionnelle méfiance envers les interventions étatiques sur ce qui 

touche la liberté de la presse. Ils illustrent que l’État doit intervenir de façon réfléchie, ce que des 

programmes plus complets en amont ont l’avantage de faire. 

Des programmes de soutien 

Divers programmes gouvernementaux ont pour but de soutenir les activités des médias. Le 

ministère de la Culture et des Communications du Québec en chapeaute deux : le Programme 

d’aide à l’adaptation numérique des entreprises de la presse d’information écrite et le Programme 

Aide au fonctionnement pour les médias communautaires. Le premier permet aux médias 

d’information écrits de soumettre des projets concernant la transformation de leur modèle 

d’affaires et vise « le maintien de la production d’information locale et régionale »164. Le second 

a pour objectifs de « contribuer à diversifier l’offre d’information locale et régionale » et de 

« favoriser la participation de la communauté à leurs activités »165.  

Le soutien peut aussi se faire de façon plus indirecte, comme en revoyant la politique 

gouvernementale de placement publicitaire « pour mieux soutenir les médias en région »166. Sur 

un autre ordre d’idées, les journaux doivent débourser certaines sommes aux municipalités pour 

                                                
160 Québécor Media inc. c. Procureure générale du Québec, 2018 QCCS 3905, par. 22. 
161  Id., par. 13. 
162 La permission d’appeler de la Procureure générale du Québec a été rejetée également : Procureure générale du 
Québec c. Québécor Média inc., 2018 QCCA 2054. 
163 Québécor Media inc. c. Procureure générale du Québec,préc., note 160, par. 21. 
164 MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS, «Programme d'aide à l'adaptation numérique 
des entreprises de la presse d'information écrite», en ligne : <https://mcc.gouv.qc.ca/index.php?id=6131>. 
165 MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS, «Aide au fonctionnement pour les médias 
communautaires», en ligne : <https://mcc.gouv.qc.ca/index.php?id=1997>. 
166 MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS, «Plan d'aide pour soutenir les médias écrits du 
Québec», préc., note 124. 
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la collecte collective, une obligation légale pour contribuer aux efforts de récupération du papier 

journal. L’organisme RecycleMédias les représente à cette fin et a reçu 21,9 millions $ du 

gouvernement québécois depuis 2019, ce qui permet de décharger les journaux de ces frais167.  

Du côté du fédéral, l’Initiative de journalisme local (IJL) offre depuis peu aux journaux, 

stations communautaires de radio ou de télévision et médias numériques d’obtenir des fonds 

pour engager des journalistes, qui produiront du contenu destiné aux « communautés mal 

desservies »168, c’est-à-dire là où il y a peu ou pas de médias couvrant l’actualité locale. Les 

droits d’auteur permettent aux autres organisations médiatiques de publier ce contenu. Ayant à 

cœur de « préserver l’indépendance de la presse »169, le gouvernement canadien a confié la 

gestion de ce programme à sept organismes sans but lucratif. Le contenu visé doit se rattacher au 

« journalisme civique », c’est-à-dire qui « couvre les activités des institutions civiques du pays 

(par exemple, les palais de justice, les hôtels de ville, les conseils de bande, les conseils scolaires, 

le Parlement fédéral ou les assemblées législatives provinciales) ou les sujets d’importance 

publique pour la société »170. En bref, cela se rapporte beaucoup à l’information d’intérêt public 

discutée plus tôt. 

Pour sa part, le Fonds du Canada pour les périodiques fournit une aide financière aux 

magazines, journaux communautaires et périodiques numériques, en reconnaissant les 

« désavantages du marché ». Le contenu visé est beaucoup plus large : ce « que les lecteurs 

canadiens veulent lire »171. Ça inclut tout de même l’information d’intérêt public. 

En somme, l’intervention gouvernementale envers les médias diffère selon leur type. La 

presse écrite québécoise bénéficie de plus de mesures, peut-être parce que ses besoins 

apparaissent plus criants pour les gouvernements. Les stations de radio et de télévision éprouvent 

                                                
167 CABINET DE LA MINISTRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS, «La ministre Nathalie Roy 
annonce une aide de 9,7 M$ à RecycleMédias en appui aux efforts de récupération des médias de la presse écrite», 
28 juillet 2021, en ligne :  <https://www.quebec.ca/nouvelles/actualites/details/la-ministre-nathalie-roy-annonce-
une-aide-de-97-m-a-recyclemedias-en-appui-aux-efforts-de-recuperation-des-medias-de-la-presse-ecrite-33634>. 
168 PATRIMOINE CANADIEN, «Initiative de journalisme local», 19 juin 2020, en ligne : 
<https://www.canada.ca/fr/patrimoine-canadien/services/financement/initiative-journalisme-local.html>. 
169 Id. 
170 PATRIMOINE CANADIEN, «Glossaire des termes — Initiative de journalisme local», 22 mai 2019, en ligne : 
<https://www.canada.ca/fr/patrimoine-canadien/services/financement/initiative-journalisme-local/glossaire.html>. 
171 PATRIMOINE CANADIEN, «Fonds du Canada pour les périodiques», 19 mars 2021, en ligne : 
<https://www.canada.ca/fr/patrimoine-canadien/services/financement/fonds-periodiques.html>. 
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aussi des difficultés cependant. Par exemple, Cogeco Média Inc. a inscrit deux lobbyistes 

d’octobre 2019 à octobre 2021, notamment pour que les ministères et organismes 

gouvernementaux « allouent une plus grande part de leurs investissements publicitaires 

numériques aux plateformes des radios parlées du Québec »172. On peut se demander quelles sont 

les implications pour la liberté de la presse quand les entreprises médiatiques doivent faire de 

telles demandes en passant par un processus à la transparence questionnable. Le registre des 

lobbyistes permet d’avoir une idée des discussions, mais elles ne sont pas nécessairement 

transposées dans l’espace public.  

Pour l’instant, plusieurs mesures visent le financement des médias, et sont davantage de 

nature gouvernementale plutôt que législative. D’autres aspects des difficultés des médias 

pourraient être encadrés, comme les activités des géants du web et leurs répercussions sur le 

milieu médiatique local, mais les législateurs sont mieux placés pour le faire que les 

gouvernements. Le projet de loi fédéral C-10 Loi modifiant la Loi sur la radiodiffusion et 

apportant des modifications connexes et corrélatives à d’autres lois, adopté par la Chambre des 

Communes le 21 juin dernier, vise justement à ajouter les entreprises numériques comme 

entreprises de radiodiffusion distinctes et à faire en sorte qu’elles soient toutes traitées de façon 

équitable entre elles pour des services fournis semblables173.  

L’encadrement de la radiodiffusion, avec le Conseil de la radiodiffusion et des 

télécommunications canadiennes (CRTC)174, mériterait à lui seul une recherche complète. La 

reproduction pour la presse écrite d’un organisme de contrôle semblable au CRTC, ayant de réels 

pouvoirs tout en demeurant indépendant du gouvernement, a d’ailleurs été recommandée par la 

Fédération professionnelle des journalistes du Québec en 1969175. Cette idée nous amène à nous 

demander quels seraient les impacts d’une intervention étatique plus étendue pour la liberté de la 

presse. 

                                                
172 REGISTRE DES LOBBYISTES DU QUÉBEC, préc., note 57. 
173  Loi modifiant la Loi sur la radiodiffusion et apportant des modifications connexes et corrélatives à d’autres lois, 
projet de loi no C-10 (deuxième lecture au Sénat - 29 juin 2021), 2e sess., 43e légis. (Can.), sommaire, en ligne : 
<https://parl.ca/DocumentViewer/fr/43-2/projet-loi/c-10/troisieme-lecture>. 
174 Voir la Loi sur le Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes, L.R.C. (1985), c. C-22. 
175 FÉDÉRATION PROFESSIONNELLE DES JOURNALISTES DU QUÉBEC, préc., note 136. 
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2.3 Les possibles conséquences d’une intervention étatique plus soutenue 

Tant le fédéral que le provincial ont fait des efforts pour soutenir les médias et la liberté de 

la presse dans les dernières années, mais il y a encore matière à intervenir. En décembre 2020, la 

commission de la Culture et de l’Éducation de l’Assemblée nationale a livré ses 

recommandations sur l’avenir des médias d’information. En plus du maintien de plusieurs 

mesures, la commission recommande entre autres que le gouvernement québécois travaille avec 

le gouvernement fédéral pour instaurer un régime fiscal visant notamment les entreprises 

numériques étrangères, dont les GAFA176; « que le gouvernement du Québec investisse 

davantage dans les initiatives touchant l’éducation aux médias »177; et que la Loi sur l’accès aux 

documents des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels soit 

adaptée « à l’ère numérique et aux exigences de transparence de la société actuelle dans l’esprit 

du droit du public à l’information »178. En 2010, le Groupe de travail sur le journalisme et 

l’avenir de l’information au Québec allait plus loin en recommandant la création d’un statut 

professionnel pour les journalistes, accompagné d’obligations déontologiques179. En 2014, la 

Fédération nationale des communications, qui regroupe des syndicats d’artisans de l’information, 

estimait que le droit du public à l’information justifie un encadrement législatif pour les 

« modèles d’affaires des médias en mutation, la propriété étrangère, la pratique journalistique, la 

protection des sources, l’adhésion obligatoire des médias à un code de déontologie, des normes 

réglementaires et des pouvoirs d’ordonnance, les droits de propriété intellectuelle et les relations 

de travail »180. 

Il importe de réfléchir, ne serait-ce que sommairement dans cette recherche, aux 

conséquences qu’entraîneraient de telles interventions étatiques. Si les retombées positives sont 

souhaitées, des effets pervers risquent aussi de survenir. 

                                                
176 QUÉBEC, ASSEMBLÉE NATIONALE, préc., note 2, p. 26. 
177 Id., p. 30 
178 Id., p. 30. 
179 Dominique PAYETTE (dir.), L'information au Québec. Un intérêt public, Québec, Groupe de travail sur le 
journalisme et l’avenir de l’information au Québec, décembre 2020, en ligne : 
<https://www.mcc.gouv.qc.ca/fileadmin/documents/publications/media/rapport-Payette-2010.pdf>. 
180 C. ROBILLARD, préc., note 58, p. 136, reprenant les propos de Pascale ST-ONGE, «Vendre ou ne pas vendre, là 
n’est pas la question», La Presse, 16 octobre 2014, en ligne : <https://plus.lapresse.ca/screens/c6b6eba7-7def-4070-
b691-b5e3fca94a7c__7C___0.html> 
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Dans l’éventualité d’une intervention étatique plus soutenue, il est primordial que l’aide 

soit accordée de façon équitable entre les différents types de médias. Il n’est pas cohérent que 

des journalistes ayant le même mandat d’informer la population soient traités différemment parce 

qu’ils utilisent leur plume ou leur voix. Des programmes spécifiques pour la presse écrite ou les 

radios communautaires ne sont pas une mauvaise chose, mais encore faut-il qu’ils soient 

développés de concert. Même si certains médias vivent une crise plus intense que d’autres, il 

demeure que le modèle d’affaires de tous est bouleversé181. Prioriser un type de média plutôt 

qu’un autre fait en sorte que les citoyens ne disposent pas d’options équivalentes intéressantes 

pour s’informer, pourtant tous les types de médias ne sont pas adaptés à chaque individu. Un 

traitement équitable entre les médias est nécessaire pour qu’ils disposent tous des moyens de 

recueillir et de diffuser de l’information d’intérêt public, chacun à leur façon.  

Ce souci d’équité est susceptible de créer plus de diversité au sein du milieu médiatique, et 

donc de rejoindre toutes les strates de la population. Dans un système où les médias sont réduits 

à tenter d’intéresser seulement ceux qui ont les moyens de les financer, comme les personnes 

plus riches et plus éduquées prêtes à s’abonner à leurs services, les enjeux d’intérêt public pour 

les personnes plus vulnérables de la société risquent d’être laissés de côté182. Il y aurait alors 

atteinte à leur droit à l’information, et possiblement à leur droit à l’égalité en raison d’une 

discrimination fondée sur la condition sociale, ce que prohibe l’article 10 de la Charte des droits 

et libertés de la personne.  

Dans tous les cas, les bienfaits pour ce droit seraient visibles grâce à la production de 

contenus de meilleure qualité informationnelle. Si les médias n’ont plus besoin de se préoccuper 

du financement par la publicité et du nombre de clics sur leurs publications sur les réseaux 

sociaux, les efforts seront plus concentrés sur la qualité et moins sur la quantité. Même si un 

sujet d’intérêt public captive un moins grand nombre de personnes, il aura tout autant de chances 

d’être couvert journalistiquement qu’un fait divers. Les enquêtes journalistiques, qui demandent 

plus de temps et de ressources, pourront aussi être entreprises plus souvent. L’apport de ces 

                                                
181 Même Radio-Canada devrait développer un modèle sans publicité, selon un rapport d’experts fédéraux cité dans 
M. BERGERON, préc., note 8, p. 28. 
182 M. BERGERON, préc., note 8, p. 128. 
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enquêtes pour la démocratie, souvent possibles grâce à des sources confidentielles, a d’ailleurs 

été souligné dans l’arrêt R. c. National Post183. 

Les ressources supplémentaires des médias dégagées grâce au soutien étatique 

permettraient également un meilleur contrepoids au phénomène de la désinformation. À 

l’inverse, certains citoyens pourraient ressentir une méfiance envers des sources d’information 

soutenues financièrement par l’État, sans compter la crainte qu’un contrôle réglementaire des 

fausses nouvelles donne le pouvoir au gouvernement de censurer l’information qui ne lui 

convient pas184. Les programmes d’éducation aux médias deviendraient particulièrement utiles, 

puisqu’ils feraient comprendre, entre autres, que les pressions économiques sont un danger réel 

pour la qualité de l’information. L’administration des fonds devrait être indépendante du 

gouvernement. Lorsque le soutien passe par des crédits d’impôt, par exemple, il est susceptible 

d’être réduit à chaque nouvelle attribution des crédits budgétaires par le gouvernement. La 

création d’une organisation responsable de la distribution des deniers publics pour les médias 

serait appropriée, distribution qui serait guidée par certains critères. Transparence et reddition de 

comptes devraient être les mots d’ordre pour les entreprises d’information financées. Le public 

doit être en mesure de savoir quelles sommes sont attribuées à quel média et comment cet argent 

est utilisé. C’est d’ailleurs une recommandation de la commission de la Culture et de l’Éducation 

de l’Assemblée nationale185. 

Un statut professionnel accordé aux journalistes aurait aussi le mérite d’être un gage de 

confiance pour le public. Sans que la production de contenus d’information devienne un acte 

réservé, puisque les atteintes à la liberté d’expression des citoyens en général seraient 

disproportionnées, il pourrait tout de même y avoir une marque de distinction pour le matériel 

produit par des journalistes professionnels. Ainsi, le public aurait la certitude que certaines 

normes déontologiques ont été respectées dans la collecte et la diffusion de ces informations. Si 

les fonds publics sont réservés au soutien de médias engageant des journalistes professionnels, 

les contribuables seraient également rassurés que les sommes sont utilisées à bon escient. On 

peut imaginer que les conditions de travail des journalistes s’amélioreraient, ou du moins que 

                                                
183 Préc., note 45, par. 28. 
184 C. TERRY, préc., note 3, p. 242. 
185 QUÉBEC, ASSEMBLÉE NATIONALE, préc., note 2. 
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certains standards devraient s’appliquer d’un média à l’autre. Il faut toutefois être prudent. 

Certains médias dans des régions éloignées peinent à recruter du personnel. Si les circonstances 

font en sorte qu’ils sont moins attractifs pour les journalistes professionnels, il ne faudrait pas 

qu’ils soient systématiquement sous-financés et moins enclins à produire des contenus 

d’information d’intérêt public pour les citoyens de leur localité. Un cycle vicieux ne ferait que 

s’installer et nuirait au droit du public à l’information dans ces régions. La professionnalisation 

des journalistes se doit d’être réfléchie et nuancée.  

Cependant, on peut pressentir que les tribunaux seraient moins méfiants à favoriser la 

liberté de la presse, lorsqu’elle est opposée à d’autres intérêts publics, si les journalistes qui la 

revendiquent accèdent à un statut professionnel. La Cour suprême s’est beaucoup inquiétée « de 

l’immense diversité et [du] niveau variable de professionnalisme (ou de non-professionnalisme) 

des personnes qui, de nos jours, “recueillent” et “publient” des informations qu’elles disent avoir 

obtenues de sources secrètes »186. Sans oublier le fait que les journalistes « ne sont assujettis à 

aucun processus d’agrément officiel pour exercer leur profession et ils n’appartiennent à aucune 

organisation professionnelle (comme le barreau) ayant pour fonction de régir la conduite de ses 

membres et de veiller au respect de normes professionnelles »187. Plus une activité est conforme 

aux normes d’éthique journalistique professionnelle, plus elle aura de chances d’être protégée 

constitutionnellement, croient aussi quatre juges du plus haut tribunal au pays188; mais encore 

faut-il que ces normes soient reconnues de façon constante dans la province. 

 Toutes ces interventions ont le potentiel de changer la façon dont la liberté de la presse 

est perçue, d’où la pertinence d’une reconnaissance constitutionnelle distincte mettant l’accent 

sur le droit du public à l’information. Ainsi, il n’y aurait pas d’effets sur l’application de la 

liberté d’expression de tous les citoyens si c’est seulement la liberté de la presse qui s’affirme 

différemment.  

                                                
186 R. c. National Post, préc., note 45, par. 43. 
187 Id. Voi aussi Société Radio-Canada c. Canada (Procureur général), préc., note 106, par. 78 et 79. 
188 R. c. Média Vice, préc., note 25, motifs concordants, par. 130. 
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Conclusion 

Dans l’état du droit actuel, la liberté de la presse reste une composante de la liberté 

d’expression, qui se démarque par ses forts liens avec le droit du public à l’information. Le libre 

processus de collecte et de diffusion d’informations d’intérêt public est essentiel pour alimenter 

ce droit. Outre l’intégration des droits et libertés dans des chartes supralégislatives, le rôle des 

médias dans une société démocratique donne aussi des assises constitutionnelles pour la 

protection de la liberté de la presse et du droit du public à l’information. Il ne pourrait pas y avoir 

de véritable démocratie sans ressources pour prendre des décisions éclairées.  

Lorsque l’État porte atteinte à la liberté de la presse ou au droit du public à l’information, il 

a l’obligation de justifier cette violation contestée devant les tribunaux. Mais si son inaction 

perpétue une situation socio-économique réduisant les moyens des médias de collecter et de 

diffuser librement l’information d’intérêt public, il sera difficile d’obliger juridiquement l’État à 

intervenir. C’est l’argument démocratique qui aurait le plus de poids, car l’État canadien est basé 

constitutionnellement sur un système démocratique. Au-delà de la préservation des droits et 

libertés de sa population, il s’agit de se préserver soi-même. 

À travers le monde et les époques, les interventions étatiques — censure, persécution des 

journalistes, saisie de matériel journalistique, etc. — ont généralement eu tendance à porter 

atteinte à la liberté de la presse. Les récentes interventions étatiques en réponse à la crise du 

modèle d’affaires des médias — crédits d’impôt, subventions d’urgence, programmes de soutien 

divers — avaient pour but de favoriser la collecte et la diffusion d’informations, donc de réduire 

les atteintes portées à la liberté de la presse. Le financement n’est cependant pas le seul aspect 

qui mérite l’intervention de l’État. Par exemple, l’éducation aux médias et la professionnalisation 

des journalistes augmenteraient la confiance du public envers ces collecteurs et diffuseurs 

d’informations d’intérêt public, luttant du même coup contre la désinformation qui mine le 

système démocratique. Il reste ardu de tracer la ligne où l’intervention de l’État ferait plus de mal 

que de bien à la liberté de la presse. Aucune intervention n’est à l’abri de contrecoups, mais 

certains peuvent être parés grâce à la reddition de comptes des médias soutenus par l’État, entre 

autres. 
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Somme toute, il semble que l’intervention de l’État et la liberté de la presse peuvent aller 

de pair dans une société démocratique. En cette ère où l’information est davantage un bien public 

qu’un produit de consommation189, ce rapprochement serait bénéfique pour la société. Il reste à 

trouver et appliquer le meilleur accord entre la protection de la liberté de la presse et les effets 

des interventions étatiques, un défi colossal. 

9 998 mots  

                                                
189 M. BERGERON, préc., note 8, et plus particulièrement cet extrait savoureux à la p. 15 : «Pierre Falardeau a dit 
que la liberté n’était pas une marque de yogourt. L’information non plus». 
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